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Toulon, le 3 mai 2016 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER}) 

ARRETE PREFECTORAL N° 076/2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY IUNGDOM 5KR» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret na 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret na 91-660 du II juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérielme, 

VU le décret na 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de personnes ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérienne des hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d 'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté interministériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par M. Peter H. Evans, capitaine du bateau, reçue le 5 avIil 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

BCRM de Toulou - BP 900 - 83800 Toulou cedex 9 - ~ : 04.22.42.09.20 - J1l : 04.22.42.13.63 
1 i 1 ianc. peg 1 i asco@prcmar-Illcditcmlnce.gouv.fr 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire « MIY Killgdolll SKR » (DMI: 1002213) pourra 
être utilisée, dans les eaux intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à patiir de la platefonne. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'atiicle 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les persOlmes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transpOliées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de personnes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de départ seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des personnes et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
persomlel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 

216 



ARTICLES 

5.1. Le présent arrêté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'ail' et au 
règlement des transports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du II juillet 1991 modifié) ; 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestiol1l1aires ; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié); 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétt'er dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 1 27,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. POUl' tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME AZR (109,65 MHz), 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra l'appeler le responsable de la 
tour via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol et la position du navire. 

S.S. Pour tont vol an départ effectué dans les limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari», le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de 1 'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VOR/DME BTA (114,15 MHz) ou FGI (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avaut sou décollage, le pilote devra appclcl'Ie l'espollsable de la tour 
pour Bastia (04.95.59.19.20) et pour Figari (04.95.71.10.81) pour coufirmer sou vol et la 
positiou du uavire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de 1 'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLES 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les personnes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Pour le préfet maritime~de~~~ 
le cOi 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (pour insertion au R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du dépmiement du Var (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du dépmiement de Haute-Corse (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (pour insertion au R.A.A.) 

M. le directeur intenégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de 1 'Hérault / délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var / délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes / délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Haute-Corse / délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud / délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie PACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le connnandant du groupement de gendarmerie dépmtementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmtementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmtementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TG! de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Carcassonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Narbonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TG! de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TG! de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TG! d 'Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TGI de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TG! de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TG! de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nice 

M. le procureur de la République, près le TG! de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TG! de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M.le délégué à l'aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l' aviation civile de Corse 

M. Peter H. Evans 
peter@kingdomSkr.com 

COPIES 

CECMED/N3/NS/ Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MED/ AEM/PADEM/RM 

Archives. 
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Toulon, le 3 mai 2016 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 077 /2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY ANNA;; 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret nO 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret nO 91-660 du Il juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérienne, 

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de personnes ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérienne des hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 22 février 1971 pOitant réglementation de l'utilisation 
d 'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif anx conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l 'arrêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté interministériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par Madame Suzie Mutch, reçue le 4 avril 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

BCRM de Toulon - Br 900 - 83800 Toulon cedex 9 - 'il : 04.22.42.09.20 - ,!!!, : 04.22.42. 13.63 
lilianc.pcgl iasco@prcmar-mcditcrrancc.gouv.fr 



ARRETE 

ARTICLE! 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire «MIY AmUI )} (DMI: 1008994) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à pattir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à partir de la plateforme. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'article 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les personnes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transportées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de personnes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de départ seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des persOlmes et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
persollilei strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le présent arrêté n'empol·te aucune dérogation aux règles de l'ah' et au 
règlement des transports aéricns notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret n° 91-660 du Il juillet 1991 modifié); 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestionnaires; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié); 

aux équipements et documents réglementaires en patticulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'atticle 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellemcnt intcrdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonapmte - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 127,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. Pour tout vol au départ effectué dans Ics limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentiOlmer entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de 1 'hélicoptère avant le décollage par rappOlt à la balise 
VORIDME AZR (109,65 MHz), 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devl'3 l'appeler le l'esponsable de la 
tOIll' via le BRiA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol et la position du navil'C. 

S.S. Pour tout vol au départ cffcctué dans Ics limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figal'i », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME BTA (114,15 MHz) ou FGI (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tour 
pOUl' Bastia (04.95.59.19.20) et pour Figari (04.95.71.10.81) pour confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l' hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLE 8 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les personnes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Pour le préfet maritim . . terranée et par délégation, 
le miss aire général ervé Pm'lange 

adjoint au réfet aritime, 
chargé de l'a t n l'Etat en mer, 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (polir insertion ail R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Haute-Corse (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales 1 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault 1 délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône 1 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var 1 délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes 1 délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Haute-Corse 1 délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud 1 délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie P ACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépat1ementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TOI de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TOI de Carcassonne 

M. le procureur de la République, près le TOI de Narbonne 

M. le procureur de la République, près le TOI de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TOI de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TOI de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TOI de Tarascon 

M.le procureur de la République, près le TOI d' Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TOI de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TOI de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TOI de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TOI de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TOI de Nice 

M. le procureur de la République, près le TOI de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TOI de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M.le délégué à l'aviation civile de Côte d'Azur 

M.le délégué à l' aviation civile de Corse 

Mme Suzie Mutch 
suziemutch@hotmail.com 

COPTES 

CECMED/N3/N 51 Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MEDI AEM/PADEM/RM 

Archives. 
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~ R :::~-:: RE ç» 
MARITIME 
MEDITERRANEE 

Toulon, le 3 mai 2016 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 07812016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY AL MIRQAB» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret n° 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret nO 91-660 du II juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérielUle, 

VU le décret nO 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de personnes ou d'animaux, 

VU l'al1'êté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérienne des hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d 'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
conununication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté interministériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par Madame Suzie Mutch, reçue le 4 avril 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

BeRM de Toulon - BP 900 - 83800 Tonlon cedex 9 - 'Iô' : 04.22.42.09.20 - /;!, : 04.22.42.13.63 
1 i 1 ian c. peg 1 i asco@prcmur6 mcdilerrance.gouv.fr 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire «MIY Al Mirqab » (DMI: 1009223) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination on en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à partir de la plateforme. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'article 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les personnes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transportées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et dn 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisnrfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de personnes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de départ seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des personnes et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le présent arrêté n'empol·te aucune dérogation aux règles de l'ail' et au 
règlement des transports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret n° 91-660 du II juillet 1991 modifié) ; 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestionnaires; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié); 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Carmes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 127,975(P) / 118,5 (S) MHz). 

5.4. Pour tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentiOimer entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME AZR (109,65 MHz), 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra l'appeler le responsable de la 
tour via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol et la position du navire. 

5.5. Pour tout vol au départ effectué dans les limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de l 'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VOR/DME BTA (114,15 MHz) ou FŒ (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tour 
pour Bastia (04.95.59.19.20) et pour Figal'Ï (04.95.71.10.81) pOUl' confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLES 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
atticles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les personnes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

e conllnissair 
adjoint 

chargé de ;.-1'T\'\"'c.::.::~=:..::~;;;... 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (pour insertion au R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de Haute-Corse (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (pour insertion au R.A.A.) 

M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault / délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var / délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes / délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Haute-Corse / délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud / délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie P ACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant dn groupement de gendarmerie départementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M.le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TGI de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de CarcassOlU1e 

M. le procureur de la République, près le TG! de Narbonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TG! de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TG! de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TG! d 'Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TG! de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TG! de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TG! de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nice 

M. le procureur de la République, près le TG! de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TG! de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M. le délégué à l' aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l' aviation civile de Corse 

Mme Suzie Mutch 
suziemutch@hotmail.com 

COPIES 

CECMED/N3/N 51 Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MEDI AEM/PADEMIRM 

Archives. 
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R!\PUBUQUB FRANÇAlSB 

Toulon, le 3 mai 2016 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 079/2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY SERENE» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transpolts et notanunent ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret nO 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret n° 91-660 du II juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérienne, 

VU le décret nO 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de persOlUles ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérienne des hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté interministériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'al1'êté interministériel du 20 avril 1998 modifié pOltant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par Madame Suzie Mutch, reçue le 31 mars 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

BeRM de Toulon - BP 900 - 83800 Toulon cedex 9 - i1 : 04.22.42.09.20 - ~ : 04.22.42.13.63 
li 1 ianc.pcgl iasco@prcmar- mcd itcmmcc.gouv.fr 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire «Mil' Sel'e!/e » (DMI.' 1010090) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à partir de la platefonne. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'article 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les personnes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transportées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de personnes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de départ seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des personnes et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 

2/6 



ARTICLES 

5.1. Le présent arrêté n'empol'te aucune dérogation aux règles de l'ail' et au 
règlement des transports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du II juillet 1991 modifié) ; 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestiOlmaires ; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 1 27,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. POUl' tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME AZR (109,65 MHz), 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra l'appeler le responsable de la 
tOUl' via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confil'luer son vol et la position du navire. • 

5.5. Pour tout vol au départ effectué dans les limites des «CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figal'Ï », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME BTA (114,15 MHz) ou FOI (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tour 
pour Bastia (04.95.59.19.20) ct pour Figari (04.95.71.10.81) pour confil'lner son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLE 8 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les personnes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent anêté. 

Pour le préfet mariti~lll~e~~w..l.!:!;' 
le 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (polir insertion ail R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (pour insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Haute-Corse (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault / délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 
délégation à la mcr et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var / délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes / délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Haute-Corse / délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud / délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie P ACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmtementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmtementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendanuerie départementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TOI de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TGr de Carcassonne 

M. le procureur de la République, près le TOI de Narbonne 

M. le procureur de la République, près le TOI de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TOI de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TOI de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TOI de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TOI d'Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TOI de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TOI de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TOI de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TOI de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TOI de Nice 

M. le procureur de la République, près le TGr de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TOI de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M. le délégué à l'aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l'aviation civile de Corse 

Mme Suzie Mutch 
suziemutch@hotmail.colll 

COPIES 

CECMEDIN31N5/ Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MEDI AEM/PADEM/RM 

Archives. 
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MARITIME 
MEDITEnnANEE 

Toulon, le 19 mai 2016 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 088 /2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY ULYSSES» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret nO 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret n° 91-660 du II juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérienne, 

VU le décret nO 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de personnes ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérienne des hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 22 février 1971 pOliant réglementation de l'utilisation 
d 'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'mTêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'mTêté interministériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par la société HPY Marine Lld, reçue le 19 avril 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

IlCRM de Toulon - IlP 900 - 83800 Toulon cedex 9 - '.ii1 : 04.22.42.09.20 - ~ : 04.22.42.13.63 
li lianc.pcgliasco@premar·meditcrranee.gouv.rr 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire «MIY Ulysses » (OMI: 9692545) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer tcrritoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à partir de la plateforme. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'article 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les personnes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transportées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février. 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de persOlmes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de dépat1 seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des personnes et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le pl'ésent arrêté n'emporte aucune dérogation aux l'ègles de l'ah' et au 
règlement des transports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret n° 91-660 du Il juillet 1991 modifié) ; 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestionnaires; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélismface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditel'l'anée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 127,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. POUl' tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VOR/DME AZR (109,65 MHz), 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra rappeler le responsable de la 
tour via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol et la position du navire. 

5.5. Pour tout vol au dépm'l effectué dans les limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORfDME BTA (114,15 MHz) ou FŒ (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l' heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tour 
pour Bastia (04.95.59.19.20) ct pour Figari (04.95.71.10.81) pour confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de conllnandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLES 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les personnes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Pour le p 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du départemcnt des Pyrénées-Orientales (polir insertion 011 R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (polir insertion 011 R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (polir insertion au R"A.A.) 

M. le préfet du département du Gard ûJour insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône ÛJour insertion 011 R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var ÛJour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de Haute-Corse (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (pour insertion au R.A.A.) 

M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault / délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var / délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes / délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Haute-Corse / délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud / délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie P ACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Aude 

M. le corrnnandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dép~rtementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépm1ementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TGI de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Carcassonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Narbonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TG! de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TG! de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TG! d'Aix-ell-Provence 

M. le procureur de la République, près le TGI de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TGI de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TGI de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nice 

M. le procureur de la République, près le TG! de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TG! de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M.le délégué à l'aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l'aviation civile de Corse 

HPY Marine Ltd 
helene@hpymarine.com 

COPIES 

CECMED/N3/N5/Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MED/ AEMIPADEM/RM 

Archives. 
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PRANÇAlS' 

(f; R :::-:-::R E Q 
MARITIME ) } 
MEDITERRANEE 'Y 

Toulon, le 19 mai 2016 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 089/2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« M/Y SUNRAYS» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret na 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret na 91-660 du 11 juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérienne, 

VU le décret na 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de personnes ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérienne des hélicoptères, 

VU l'arrêté intenninistériel du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté intelministériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par la société Héli Riviera, reçue le 21 avril 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

BCRM de Toulon - BP 900 - 83800 Toulon cedex 9 - 'QI : 04.22.42.09.20 - /;l : 04.22.42.13.63 
1 i 1 iane. peg 1 i asco@prcmar-mcditcrra"ee.gouv.fr 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire «MIY SUllrays » (OM1: 1010351) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la Iller territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurfacc ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à partir de la platefonne. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
snsvisé, 1 'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'article 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les perS0ll1leS et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transpOliées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de persomles ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de dépati seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des persomles et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le présent arrêté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'air et au 
règlement des transports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du Il juillet 1991 modifié); 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestionnaires; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellement intenlite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias ~ Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte ~ Bastia Poretta ~ Calvi 
Sainte Catherine ~ Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 127,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. Pour tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME AZR (l09,65 MHz), 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra rappeler le responsable de la 
tour via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol et la position du navire. 

5.5. l'our tout vol au départ effectué dans les limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentiOll1ler entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME BTA (114,15 MHz) ou FGr (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tour 
pour Bastia (04.95.59.19.20) et pour Figari (04.95.71.10.81) pour confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLES 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les persOimes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Pour le préfe laritime de la Médite 'anée et par délégation, 
le ommissaire ' néral ervé Pm'lange 

adjoint au réf< llaritime, 
chargé de l'a de l'Etat en mer, 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du dépm1ement de l'Aude (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (pour insertion au R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (polir insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département de Haute-Corse (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (polir insertion all R.A.A.) 

M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la Iller de l'Hérault / délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var / délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la Iller des Alpes Maritimes / délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur dépm1elllentai des territoires et de la Iller de Haute-Corse / délégation à la 
Iller et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur dépm1emental des territoires et de la Iller de Corse du Sud / délégation à la 
Iller et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie P ACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TG! de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Carcassonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de NarbOlUle 

M. le procureur de la République, près le TG! de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TG! de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TG! de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TG! d' Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TG! de Marseille 

,M. le procureur de la République, près le TG! de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TG! de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nice 

M. le procureur de la République, près le TG! de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TG! de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M.le délégué à l'aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l'aviation civile de Corse 

Héli Riviera 
catherine@heliriviera.com 

COPIES 
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Toulon, le 19 mai 2016 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 090 /2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« M/Y VOYAGER» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret n° 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret nO 91-660 du Il juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérienne, 

VU le décret nO 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de personnes ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérielUle des hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté intenninistériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international , 

VU la demande présentée par la société H&H Yacht supplies and services, reçue le 18 avril 
2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

BeRM de Toulou - BP 900 - 83800 Toulon cedex 9 - ~ : 04.22.42.09.20 - ~ : 04.22.42.13.63 
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ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire «MIY Voyager» (OMI: 8985957) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à partir de la platefonne. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'm1icle 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les personnes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transportées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de personnes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de départ seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des personnes et des biens. 

L 'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le présent arrêté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'ail' et au 
règlement des tl'ansports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du 11 juillet 1991 modifié) ; 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestionnaires; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation lie l'hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétt'er dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 127,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. l'our tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME AZR (109,65 MHz), 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devl'a rappeler le responsable de la 
tOUl' via le BRlA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol et la position du navire. 

5.5. Pour tout vol au départ effectué dans les limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME BTA (114,15 MHz) ou FŒ (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

1 'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tour 
pour Bastia (04.95.59.19.20) et pour Figal'i (04.95.71.10.81) llOlIl' confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLES 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 
Les personnes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Pour le préfet ritime de la Méditerr ée et par délégation, 
1 commissaire g 'néral He é Pat'Iange 

adjoint au 'éfet 
chargé de l'act' 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l 'Hérault (polir insertion ail R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes Û)OIl/' insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Haute-Corse (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud û)ollr insertion ail R.A.A.) 

M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales 1 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault! délégation à la mer 
ct au littoral de l'Hérault 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône 1 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var 1 délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes 1 délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Haute-Corse 1 délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud 1 délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie PACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmtementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TGI de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Carcassonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Narbonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TG! de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TG! de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TG! d'Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TG! de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TG! de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TG! de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nice 

M. le procureur de la République, près le TG! de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TG! de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M.le délégué à l' aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l'aviation civile de Corse 

H&H Yacht supplies and services 
monaco@lùlsands.com 

COPIES 

CECMED/N3/N 51 Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MEDI AEMIPADEM/RM 

Archives. 
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~R:::~::RE ~ 
MARITIME 
MED I TERRANEE 

FRANÇAlS. 

Toulon, le 20 mai 2016 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 091/2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY GLOBAL» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

VU le code de l' aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notanunent ses articles 131 -13 et R. 610-5, 

VU le décret nO 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret nO 91-660 du II juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérienne, 

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au sUivol des agglomérations 
et des rassemblements de persOJUles ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérienne des hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'anêté intenninistériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté intenninistériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté intenninistériel du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par la société Héli Riviera, reçue le 29 avril 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

BCRM de Toulon - Br 900 - 83800 Tm"on cedex 9 - ~ : 04.22.42.09.20 - III : 04.22.42. 13.63 
1 i 1 iane. peg 1 iasco@premar-mcdilerranee.gouv.fr 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent alTêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire «MIY Global» (OMI: 1008700) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer telTitoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de 1 'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à partir de la platefonne. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'alTêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'article 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les fonnalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les fonnalités douanières concernant les personnes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transpOliées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pOU1mnt accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des alTêtés intenninistériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de personnes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'atTivée et de départ seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des personnes et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le présent arrêté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'air et au 
règlement des transports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du Il juillet 1991 modifié); 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestiolmaires ; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'atiicle 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 1 27,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. Pour tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'infonuation aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME AZR (109,65 MHz), 

l 'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de repOli. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra l'appeler le responsable de la 
tOIII' via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol et la position du navire. 

5.5. Pour tout vol au départ effectué dans les limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentiol1ller entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME BTA (114,15 MHz) ou FŒ (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l 'heure estimée de décollage, 

la destination, 
le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appelcl' le responsable de la tour 
pour Bastia (04.95.59.19.20) ct pOUl' Figari (04.95.71.10.81) pour confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l 'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transpOlt aérien, de l'alTêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instmction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLE 8 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infi'actions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transpolts et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les personnes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent alTêté. 

4/6 



DESTINATAIRES 

M. le préfet du dépaltement des Pyrénées-Orientales (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (pour insertion au R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (polir insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du dépmtement de Haute-Corse (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le directeur intelTégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales 1 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault 1 délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur dépmiemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône 1 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur dépmtemental des telTitoires et de la mer du Var 1 délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes 1 délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur dépmiemental des tellltoires et de la mer de Haute-Corse 1 délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur départemental des telTitoires et de la mer de Corse du Sud 1 délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendalTllerie P ACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendmmerie des transports aéllens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmiementale des Pyrénées­
Odentales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmiementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendallnerie départementale de 1 'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmiementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendalTllerie dépmtementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendamlerie départementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmiementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendmmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TaI de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TaI de CarcassOlUle 

M. le procureur de la République, près le TGI de Narbonne 

M. le procureur de la République, près le TaI de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TaI de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TaI de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TaI de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TaI d' Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TaI de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TaI de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TaI de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TGI de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TaI de Nice 

M. le procureur de la République, près le TaI de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TaI de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M. le délégué à l'aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l'aviation civile de Corse 

Héli Riviera 
catherine@heliriviera.com 

COPIES 

CECMEDfN3fN5/Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MED/ AEMIP ADEM/RM 

Archives. 
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~R:::~::RE Q 
MARITIME 
MEDITERRANEE ~ 

DIVISION" ACTION DE L'ETAT EN MER» 

LI& ... I • Jf&4/1t1 • PN1t,rnlll 

RlipUlIUQjJB FRANÇAlSB 

Toulon, le 27 mai 2016 

ARRETE PREFECTORAL N° 10112016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY PELORUS» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notamment ses mticles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret n° 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret n° 91-660 du Il juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérienne, 

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de personnes ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérienne des hélicoptères, 

VU l'arrêté intenninistériel du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté intenninistériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté intenninistériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié pOltant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par M. Mark Gordon Boylin, capitaine du bateau, reçue le 
2 mai 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

IlCRM de Toulon - IlP 900 - 83800 Toulon cedex 9 - 'Ii\' : 04.22.42.09.20 -,!;l : 04.22.42.13.63 
liliane.pegl iasco@prcnmr-mcdi lemmee.gouv.fr 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire «MIY Pelol'Ils » (DMI: 8977273) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer te11'itoriale sous souveraineté française en 
Médite11'anée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière 
de 300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à pattir de la platefonne. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté intenninistériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'attic1e 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéropOlts 
ouvelts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les perS01l1les et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transpOltées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés intenninistériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de persOlmes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de dépatt seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des personnes et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
persOlmel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le présent arrêté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'air et au 
règlement des transports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du 11 juillet 1991 modifié) ; 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestiOlll1aires ; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonapm1e - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier MéditelTanée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 127,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. Pour tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef; 

le nom du navire; 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME AZR (109,65 MHz) ; 

1 'heure estimée de décollage; 

la destination; 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra rappeler le responsable de la 
tour via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol et la position du navire. 

5.5. POUl" tout vol au départ effectué dans les Iinùtes des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou FigaI"i », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'infOlmation 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef; 

le nom du navire ; 
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la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME BTA (114,15 MHz) ou FOI (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

1 'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tOIII' 
pour Bastia (04.95.59.19.20) et pour Figari (04.95.71.10.81) pOlir confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l' hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLE 8 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
m1icles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les personnes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Pour le préfet mari!' Tanée et par délégation, 
le mmissaire g néral 1 ervé Pm'Iange 

adjoint au réf, maritime, 
chargé de l'ac e l'Etat en mer 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (polir insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du dépattement de l'Aude (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (polir insertion ail R"A.A.) 

M. le préfet du dépattement du Gard (polir insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (polir insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Haute-Corse (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du dépattement de Corse du Sud (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le direeteur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur dépattemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur dépmtemental des tC1l'itoires et de la mer de l'Hérault / délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur départemental des tell'itoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var / délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes / délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Haute-Corse / délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud / délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux fi'ontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie P ACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendannerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmtementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale dc l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le cOlmnandant du groupement de gendarmerie départementale dn Var 

M. le commandant du groupement de gendannerie dépmtementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendannerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commanclant clu groupement cie gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TG! de Perpignan 

M. le procureur cie la République, près le TG! de Carcassonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Narbonne 

M. le procureur cie la République, près le TG! de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TG! de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TG! cie Nîmes 

M. le procureur cie la République, près le TGI de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TG! d'Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TG! de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TG! de Toulon 

M. le procureur cie la République, près le TG! de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nice 

M. le procureur de la République, près le TG! de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TG! de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M. le délégué à l' aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l'aviation civile de Corse 

M. Mark Gordon Boylin 
master@mypelorus.com 

COPIES 

CECMED/N3/N 51 Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MEDI AEMIP ADEM/RM 

Archives. 
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~R~~-::RE Q 
MARITIME 
MEDITERRANEE -p 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER» 

Toulon, le 27 mai 2016 

ARRETE PREFECTORAL N° 102/2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« M/Y DILBAR» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles 1. 5242-1, 1. 5242-2, 1. 6142-1, 

VU le code pénal et notanullent ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret nO 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret n° 91-660 du II juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérienne, 

VU le décret nO 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de personnes ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérienne des hélicoptères, 

VU l'arrêté intellllinistériei du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d 'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté interministériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par la société Monacair, reçue le 3 mai 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

BCRM de Toulon - Br 900 - 83800 Toulon cedex 9 - 'if : 04.22.42.09.20 - ~ : 04.22.42. 13.63 
1 i 1 iane. peg 1 i asco@prcmar-l1\ooitcrranee.gouv.fr 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent 3nêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire « MIY Dilbar » (OMI: 9661792) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface cst utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, on dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Ancun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à partir de la platefollne. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouvelie aux vols intérieurs au sens de l'atiic1e 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouvelis à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les personnes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transportées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de personnes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de départ seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des pers01llles et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLE 5 

5.1. Le présent arrêté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'ail' et au 
règlement des transports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du II juillet 1991 modifié) ; 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestionnaires; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en patticulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestiomlaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 1 27,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. Pour tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef; 

le nom du navire ; 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rappOlt à la balise 
VORIDME AZR (109,65 MHz) ; 

l'heure estimée de décollage; 

la destination; 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra rappeler le responsable de la 
tour via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol ct la position du navire. 

5.5. Pour tout vol au départ effectué dans les limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'infolmation 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire; 
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la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapp011 à la balise 
VORIDME BTA (114,15 MHz) ou FOI (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tour 
pour Bastia (04.95.59.19.20) et pour Figari (04.95.71.10.81) pour confirmer son vol ct la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transp011 aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLES 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les personnes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (polir insertion ail R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du dépattement du Var (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (pOlir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du dépattement de Haute-Corse (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur dépattemental des territoires et de la mer de 1 'Hérault / délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur départemental des tell'itoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur dépattemental des tell'itoires et de la mer du Var / délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur dépmtemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes / délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur départemental des tell'itoires et de la mer de Haute-Corse / délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud / délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditenanée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux Ji'ontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Langnedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendannerie P ACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transpOlts aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmtementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendannerie départementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendannerie départementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépattementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TGI de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TGI de Carcassonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Narbonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TG! cie Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TG! de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TGI cl' Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TG! de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TGI de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TG! de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nice 

M. le procureur de la République, près le TG! de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TG! de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 
M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M. le délégué à l'aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l'aviation civile de Corse 

Société Monacair 
3AMBD@monacair.mc 

COPIES 

CECMED/N3/N 51 Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MEDI AEMIP ADEMIRM 

Archives. 
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FRANCAIS. 

~ R :::~-::RE Q 
MARITIME 
MEDITERRANEE ;}) 

Toulon, le 8 juin 2016 

DIVISION {( ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 117/2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY VANISH» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

vu le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notanUllent ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret n° 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret nO 91-660 du II juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérienne, 

VU le décret nO 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de persOlmes ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérielme des hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté intenllinistériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté interministériel du 6 lIlai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié portant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par la société Héli Riviera, reçue le 9 mai 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

DCRM de Toulon - DP 900 - 83800 Toulon cedex 9 - 'iii' : 04.22.42.09.20 - 111 : 04.22.42.13.63 
1 i 1 i <lll c. peg 1 iasco@prcmar-meditcrrnncc.gouv.fT 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire « MIY Vallislt » (OMI: 9668142) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à pat1ir de la plateforme. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'article 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les personnes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transportées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de persOlmes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'an'ivée et de dépat1 seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des personnes et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le présent arrêté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'air et au 
règlement des transports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du Il juillet 1991moditié); 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestionnaires; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cannes Mandelieu -
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 127,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. Pour tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentiOlmer entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rappolt à la balise 
VORfDME AZR (109,65 MHz), 

l 'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra l'appeler le responsable de la 
tour via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol et la position du navire. 

S.S. Pour tout vol au départ effectué dans les limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VOR/DME BTA (114,15 MHz) ou FOI (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio ct Calvi, 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tour 
pour Bastia (04.95.59.19.20) et pour Figari (04.95.71.10.81) pour confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d 'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d 'hélicoptères par une entreprise de transp011 aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLE 8 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles 1. 5242-1 et 1. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les perso1111es énumérées à l'article 1. 6142-1 du code des transpol1s, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (polir insertion ail R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Haute-Corse (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (polir insertion au R.A.A.) 

M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault / délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur dépm1emental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var / délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes / délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur dépm1emental des territoires et de la mer de Haute-Corse / délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur dépm1emental des territoires et de la mer de Corse du Sud / délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie PACA 

M. le général connnandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépm1ementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépm1ementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmtementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TGI de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TGI de CarcaSSOlUle 

M. le procureur de la République, près le TGI de NarbOlUle 

M. le procureur de la République, près le TGI de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TGI de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TGI de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TGI de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TGI d'Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TGI de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TGI de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TGI de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TGI de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TGI de Nice 

M. le procureur de la République, près le TGI de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TGI de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M. le délégué à l'aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l'aviation civile de Corse 

Héli Riviera 
catherine@hel iriviera.com 

COPIES 

CECMED/N3/N5/Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MED/ AEMIP ADEM/RM 

Archives. 
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RBpUBIJQ..UB FRANÇAISB 

Toulon, le 8 juin 2016 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 118/2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY ITASCA» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la MéditelTanée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret na 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret na 91-660 du 11 juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérielUle, 

VU le décret na 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de perSOlUles ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérienne des hélicoptères, 

VU l'arrêté intenninistériel du 22 février 1971 pOltant réglementation de l'utilisation 
d 'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté intenninistériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté interministériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié portant ouvelture des aérodromes au 
trafic aérien intemational, 

VU la demande présentée par Monsieur Matthew Cmter, capitaine du bateau, reçue le 18 
mai 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

IlCRM de Toulon - IlP 900 - 83800 Toulon cedex 9 - l!l1 : 04.22.42.09.20 - ,!;l : 04.22.42. 13.63 
1 i 1 i a ne. "cg 1 i asco@prcmar-l11cdi tcrrnnee.gel!v.fr 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire « MIY Itasca }) (DMI,' 1002055) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à pattir de la platefonne. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'atl'êté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'article 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les fOlnlalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les perSOlmes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transportées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de personnes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de départ seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des perSOlmes et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le pl'ésent arrêté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'ail' et au 
règlement des transports aéricns notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du Il juillet 1991 modifié) ; 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestionnaires; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en patiiculier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'atiicle 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurfacc est formellcment interditc lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraÎncment en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 127,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. Pour tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentiOlmer entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME AZR (109,65 MHz), 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutcs avant son décollagc, le pilote devra l'appeler le responsablc de la 
tOUl'via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol ct la position du navire. 

5.5. Pour tout vol au départ effectué dans lcs limites des «CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

3/6 



la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME BTA CI 14,15 MHz) ou FGI (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tour 
pOUl' Bastia (04.95.59.19.20) ct pour Figari (04.95.71.10.81) pour confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transpoli aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transpOli aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLES 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les personnes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Pour le préfe ntime de la Méditer' née et par délégation, 
le commissaire énéral 1- rvé Pm'Iange 

adjoint au préfe aritime, 
chargé de l' de l'Etat en mer, 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (pour insertion au R . .A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du dépmiement de Haute-Corse (pour insertion au R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (pour insertion au R.A.A.) 

M. le directeur intenégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault / délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur dépmiemental dcs territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var / délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur dépmiemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes / délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Haute-Corse / délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur dépmiemental des territoires et de la mer de Corse du Sud / délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie P ACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de 1 'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendannerie dépmtementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. Ic commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale dc Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TGI de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de CarcassOlme 

M. le procureur de la République, près le TGI de Narbonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TGI de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TG! de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TGI d' Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TG! de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TGI de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TG! de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TGI de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nice 

M. le procureur de la République, près le TG! de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TG! de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M.le délégué à l'aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l'aviation civile de Corse 

M. Matthew Carter 
captain@myitasca.com 

COPIES 

CECMED/N3/N 51 Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MEDI AEM/P ADEMIRM 

Archives. 

6/6 



f.p R :::~;:R E Q> 
MARITIME 
MEDITERRANEE _ 

Toulon, le 8 juin 2016 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 119/2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY ILONA» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la MéditelTanée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 5242-1, L. 5242-2, L. 6142-1 , 

VU le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret na 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret na 91-660 du II juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérielU1e, 

VU le décret na 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de personnes ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérielUle des hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d 'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté intenninistériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'alTêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté intenninistériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié pOltant ouverture des aérodromes au 
trafic aérien international , 

VU la demande présentée par Madame Suzie Mutch, reçue le limai 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

BCRM de Toulon - IlP 900 - 83800 Toulon cedex 9 - ~ : 04.22.42.09.20 - ~ : 04.22.42.13.63 
liliane.pcgliasco@premar-Illcditcrranee.gouv.fr 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire «MIY 110/1([ » (OMI: 1007964) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à pattir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à pattir de la plateforme. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'article 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aérop01ts 
ouvelts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les persomles et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transp01tées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de persomles ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de dépatt seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des persomles et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le présent arrêté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'ail' et au 
l'èglement des transports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du 11 juillet 1991 modifié) ; 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestionnaires; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisul'face est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonapatie - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 127,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. Pour tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME AZR (109,65 MHz), 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de repOli. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra rappeler le responsable de la 
tour via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol et la position du navire. 

5.5. Pour tout vol au dépal't effectué dans les limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VORIDME BTA (114,15 MHz) ou FOI (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de repoli. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tonr 
pour Bastia (04.95.59.19.20) et pour Figari (04.95.71.10.81) pour confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLE 8 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les persol1l1es énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Pour le préfet mari . . . nanée et par délégation, 
1 ommissaire général vé Pat'lange 

adjoint au p 'éfet m Itime, 
chargé de l'ac i 1 Etat en mer, 

4/6 



DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du dépmiement de l'Hérault (polir insertion all R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département de Haute-Corse (polir insertion all R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (polir insertion au R.A.A.) 

M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault / délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur dép31iemental des telTitoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var / délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes / délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur dép31iemental des tetTitoires et de la mer de Haute-Corse / délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur dépmiemental des territoires et de la mer de Corse du Sud / délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditenanée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie PACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transpOlis aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gend31merie départementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmiementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépattementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dép31tementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TG! de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Carcassonne 

M. le procureur de la République, près le TGI de Narbonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TG! de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TG! de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TGI d'Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TG! de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TG! de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TG! de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nice 

M. le procureur de la République, près le TG! de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TGl de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M. le délégué à l'aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l'aviation civile de Corse 

Madame Suzie Mutch 
suziemutch@hotmail .com 

COPIES 

CECMED/N3/N5/ Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MED/ AEMfP ADEMfRM 

Archives. 
/ 
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MAR I TIME ) ) 
MEDITERRANEE 'Y 

Toulon, le 23 juin 2016 

DIVISION ({ ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 152/2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY LUNA» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditerranée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles 1. 5242-1, 1. 5242-2, 1. 6142-1, 

VU le code pénal et notanunent ses al1icles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret nO 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret nO 91-660 du 11 juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérienne, 

VU le décret nO 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté intenninistériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de personnes ou d'animaux, 

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérielUle des hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté intenninistériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'arrêté intenninistériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié portant ouvel1ure des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par Madame Suzie Mutch, reçue le 24 mai 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

BCRM de Toulon - BP 900 - 83800 Toulon cedex 9 - ~ : 04.22.42.09.20 - d:l : 04.22.42.13.63 
1 i 1 jan c. peg 1 i asco@prcmur*mcditcITancc.gouv.fT 



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire «MIY Lill/a» (OMI: 1010222) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de 1 'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à partir de la plateforme. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'article 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les personnes et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transportées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de personnes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de départ seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des personnes et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le présent an·êté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'air ct au 
règlement des transports aél"iens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du II juillet 1991 modifié); 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestionnaires; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias - Cmmes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte - Bastia Poretta - Calvi 
Sainte Catherine - Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 127,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. Pour tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l'hélicoptère avant le décollage par rapport à la balise 
VOR/DME AZR (109,65 MHz), 

1 'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra rappeler le responsable de la 
tOIll' via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confirmer son vol ct la position du navire. 

5.5. Pour tout vol au départ effectué dans les limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari », le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de l 'hélicoptère avant le décollage par rappOlt à la balise 
VORIDME BTA (114,15 MHz) ou FOI (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de report. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tour 
pour Bastia (04.95.59.19.20) et pOUl' Figari (04.95.71.10.81) pour confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transpOlt aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions teclmiques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
arrêté. 

ARTICLE 7 
Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLE 8 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les personnes énumérées à l'article L. 6142-1 du code des transpOlts, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Pour le pré t maritime de 1 Médit Tanée et par délégation, 
e commissaire énér Hervé Pat'Iange 

adjoint au fet maritime, 
chargé de' tlprni'\hH!;~~~_-;-
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (polir insertion ail R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (pour insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du dépm1ement de Haute-Corse (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales 1 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault 1 délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône 1 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Var 1 délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes 1 délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur départemental des territoires et de la 111er de Haute-Corse 1 délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud 1 délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie P ACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le conllnandant du groupement de gendarmerie dépm1ementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée 

M. le procureur de la République, près le TG! de Perpignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Carcassonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Narbonne 

M. le procureur de la République, près le TG! de Béziers 

M. le procureur de la République, près le TG! de Montpellier 

M. le procureur de la République, près le TG! de Nîmes 

M. le procureur de la République, près le TG! de Tarascon 

M. le procureur de la République, près le TGl d' Aix-en-Provence 

M. le procureur de la République, près le TG! de Marseille 

M. le procureur de la République, près le TGl de Toulon 

M. le procureur de la République, près le TG! de Draguignan 

M. le procureur de la République, près le TG! de Grasse 

M. le procureur de la République, près le TGI de Nice 

M. le procureur de la République, près le TG! de Bastia 

M. le procureur de la République, près le TG! de Ajaccio 

M. le président du SDRCAM-Sud 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN de Hyères 

M. le directeur de la DSAC Sud-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M.le délégué à l' aviation civile de Côte d 'Azur 

M. le délégué à ['aviation civile de Corse 

Madame Suzie Mutch 
suziemutch@hotmail.com 

COPIES 

CECMED/N3/N5/ Approches maritimes 

TOUS SEMAPHORES 

PREMAR MED/ AEMIP ADEMIRM 

Archives. 
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MARITIME 
MEDITERRANEE 

Llb"tl • BZ411t1 • PrGl"lIltl 

R/iPU1IUQUE FRANÇAISE 

Toulon, le 23 juin 2016 

DIVISION « ACTION DE L'ETAT EN MER» 

ARRETE PREFECTORAL N° 153 /2016 

PORTANT AGREMENT D'UNE ZONE 
POUR L'UTILISATION D'UNE HELISURFACE EN MER 

« MIY RADIANT» 

Le vice-amiral d'escadre Yves Joly 
préfet maritime de la Méditenanée 

VU le code de l'aviation civile, 

VU le code des douanes, 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 5242-1 , L. 5242-2, L. 6142-1, 

VU le code pénal et notamment ses articles 131-13 et R. 610-5, 

VU le décret n° 77-778 du 7 juillet 1977 relatif au règlement pour prévenir les abordages en 
mer (COLREG 1972), 

VU le décret nO 91-660 du II juillet 1991 modifié relatif aux règles de l'air et aux services 
de la circulation aérielllle, 

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de 
l'Etat en mer, 

VU l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 modifié relatif au survol des agglomérations 
et des rassemblements de personnes ou d'animaux, 

VU l'aITêté intenninistériel du 17 novembre 1958 modifié relatif à la réglementation de la 
circulation aérienne des hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 22 février 1971 portant réglementation de l'utilisation 
d'hélisurfaces aux abords des aérodromes, 

VU l'arrêté interministériel du 24 juillet 1991 modifié relatif aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale, 

VU l'arrêté interministériel du 13 mars 1992 relatif aux procédures de rédaction et de 
communication des plans de vol déposés (FPL) et plans de vol répétitifs (RPL), 

VU l'aIl'êté interministériel du 6 mai 1995 modifié sur les aérodromes et autres 
emplacements utilisés par les hélicoptères, 

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié pOltant ouvelture des aérodromes au 
trafic aérien international, 

VU la demande présentée par la société Héli Riviera, reçue le 20 mai 2016, 

VU les avis des administrations consultées, 

BCRM de Toulol1- BP 900 - 83800 Toulon cedex 9 - 'ilI : 04.22.42.09.20 - "" : 04.22.42.13.63 
lilianc.negliasco@oremar-mediterrancc.gouv.fi-



ARRETE 

ARTICLE 1 

A compter de la date de publication du présent arrêté préfectoral et jusqu'au 
31 décembre 2016, l'hélisurface du navire «MIY Radiant» (DMI: 957Il05) pourra être 
utilisée, dans les eaux intérieures et la mer territoriale sous souveraineté française en 
Méditerranée, pour effectuer des vols au bénéfice du propriétaire du navire. 

L'hélisurface est utilisée sous la responsabilité du pilote commandant de bord ou de 
l'exploitant de l'hélicoptère. 

ARTICLE 2 

L'hélisurface ne devra pas être utilisée lorsque le navire est à quai, ou dans la bande côtière de 
300 mètres, mesurée à partir du rivage. 

ARTICLE 3 

Aucun vol à destination ou en provenance directe de l'étranger, hors espace Schengen, n'aura 
lieu à partir de la plateforme. 

Toutefois, dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 modifié 
susvisé, l'hélisurface est ouverte aux vols intérieurs au sens de l'article 1 de la convention 
d'application de l'accord de Schengen. 

Toutes les formalités de douanes et de police devront être accomplies dans les aéroports 
ouverts à ces opérations. 

Les formalités douanières concernant les persolliles et les marchandises sous sujétion 
douanière susceptibles d'être transportées devront être accomplies auprès des services 
douaniers compétents. Les services de la douane pourront accéder librement aux installations. 

ARTICLE 4 

Les dispositions des arrêtés interministériels du 22 février 1971 et du 
6 mai 1995 susvisés qui régissent la création et l'utilisation d'une hélisurface devront être 
strictement respectées. 

Il est rappelé que les documents du pilote et de l'aéronef devront être conformes à la 
réglementation en vigueur, en cours de validité. A ce titre, le pilote de l'aéronef devra être 
titulaire d'une habilitation à utiliser les hélisurfaces. Ces documents seront présentés à 
première réquisition des services chargés du contrôle. 

L'aéronef ne procédera à aucun survol de rassemblement de personnes ou d'embarcations en 
dessous des hauteurs réglementaires. 

Les trajectoires d'arrivée et de départ seront définies en mer dans des secteurs dégagés afin de 
ne pas constituer un danger pour la sécurité des personnes et des biens. 

L'hélisurface sera isolée par tous les moyens appropriés et ne sera accessible qu'au seul 
personnel strictement nécessaire au déroulement de l'opération. 
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ARTICLES 

5.1. Le pl'ésent arrêté n'emporte aucune dérogation aux règles de l'air ct au 
règlement des transports aériens notamment 

aux restrictions de l'espace aérien (décret nO 91-660 du 11 juillet 1991 modifié) ; 

au respect du statut des espaces aériens traversés et à l'obligation de contact radio avec 
les organismes gestionnaires; 

aux règles de vol (arrêtés du 10 octobre 1957 et du 17 novembre 1958 modifié) ; 

aux équipements et documents réglementaires en particulier pour les survols maritimes 
(arrêté du 24 juillet 1991 modifié). 

5.2. Rappels 

En application de l'article 15 de l'arrêté du 6 mai 1995 modifié susvisé, l'utilisation de 
l'hélisurface aux abords des aérodromes est soumise à l'accord préalable de l'autorité 
aéronautique responsable. 

L'utilisation de l'hélisurface est formellement interdite lorsque celle-ci est située: 

à moins de 6 kilomètres des aérodromes de Béziers Vias ~ Cannes Mandelieu 
Ghisonaccia Alzitone et Propriano Tavaria ; 

à moins de 8 kilomètres des aérodromes de Ajaccio Bonaparte ~ Bastia Poretta ~ Calvi 
Sainte Catherine ~ Figari Sud-Corse - Montpellier Méditerranée et Nice Côte d'Azur. 

5.3. Avant de pénétrer dans la zone d'entraînement en Méditerranée D. 54, le pilote 
de l'hélicoptère prendra obligatoirement contact avec l'organisme gestionnaire de la zone 
(FANNY - fréquences: 127,975(P) /118,5 (S) MHz). 

5.4. Pour tout vol au départ effectué dans les limites « CTR Nice 1 », le dépôt d'une 
intention de vol auprès du bureau d'information aéronautique de Nice (Tél. 04.93.17.21.18), 
est obligatoire au plus tard trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentionner entre autres: 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 

la position en radiale et distance de l 'hélicoptère avant le décollage par rappmi à la balise 
VOR/DME AZR (109,65 MHz), 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de repOli. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra rappeler le responsable de la 
tour via le BRIA (04.93.17.20.75) pour confimler son vol et la position du navire. 

5.5. Pour tout vol au départ effectué dans les limites des « CTR d'Ajaccio, Bastia, 
Calvi ou Figari», le dépôt d'une intention de vol auprès du bureau d'information 
aéronautique d'Ajaccio (Tél. 04.95.22.61.85 / 04.95.23.59.80) est obligatoire au plus tard 
trente minutes avant le vol. 

Cette intention de vol devra mentimmer entre autres : 

l'indicatif de l'aéronef, 

le nom du navire, 
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la position en radiale et distance de 1 'hélicoptère avant le décollage par rappmi à la balise 
VORIDME BTA (114,15 MHz) ou FGI (116,70 MHz) ou à l'ARP pour Ajaccio et Calvi, 

l'heure estimée de décollage, 

la destination, 

le premier point de repOli. 

De plus, 10 minutes avant son décollage, le pilote devra appeler le responsable de la tour 
pour Bastia (04.95.59.19.20) et pour Figari (04.95.71.10.81) pour confirmer son vol et la 
position du navire. 

Il est rappelé aux pilotes que le contact radio bilatéral est obligatoire avec l'organisme de 
contrôle avant l'envol de l'hélisurface. 

ARTICLE 6 

L'exploitation d'hélicoptères en transport public est soumise aux dispositions de l'arrêté du 
25 février 1985 modifié relatif aux conditions d'utilisation des hélicoptères exploités par 
une entreprise de transport aérien, de l'arrêté du 23 septembre 1999 modifié relatif aux 
conditions techniques d'exploitation d'hélicoptères par une entreprise de transport aérien 
public (OPS 3) et de l'instruction du 23 avril 2004 modifiée, prise en application de ce même 
al1'êté. 

ARTICLE 7 

Tout incident ou accident devra être signalé à la brigade de la police aéronautique 
(Tél. 04.42.95.16.59) et à défaut, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille (Tél. : 04.91.53.60.90), ainsi qu'au district 
aéronautique compétent. 

ARTICLE 8 

L'autorisation accordée est précaire et révocable. 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le code de 
l'aviation civile, par les articles L. 5242-1 et 1. 5242-2 du code des transports et par les 
articles 131-13 et R. 610-5 du code pénal. 

ARTICLE 9 

Les personnes énumérées à l'atiicle 1. 6142-1 du code des transports, les officiers et agents 
habilités en matière de police maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Pour le préfet m .' me de la Méditel 'anée et par délégation, 
1 commissaire g' léral rvé Pm'Iange 

adjoint au Il 'éfet aritime, 
chargé de l'acti e l'Etat en mer, 
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DESTINATAIRES 

M. le préfet du département des Pyrénées-Orientales (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Aude (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de l'Hérault (polir insertion ail R .. A.A.) 

M. le préfet du département du Gard (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Bouches-du-Rhône (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département du Var (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département des Alpes-Maritimes (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Haute-Corse (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le préfet du département de Corse du Sud (polir insertion ail R.A.A.) 

M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées Orientales / 
délégation à la mer et au littoral des Pyrénées Orientales 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault / délégation à la mer 
et au littoral de l'Hérault 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône / 
délégation à la mer et au littoral des Bouches-du-Rhône 

M. le directeur départemental des tel1'itoires et de la mer du Var / délégation à la mer et 
au littoral du Var 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes Maritimes / délégation 
à la mer et au littoral des Alpes Maritimes 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Haute-Corse / délégation à la 
mer et au littoral de Haute-Corse 

M. le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse du Sud / délégation à la 
mer et au littoral de Corse du Sud 

M. le directeur du CROSS MED 

M. le chef du Sous-CROSS Corse 

M. l'administrateur des douanes, directeur régional garde-côtes de Méditerranée 

M. le contrôleur général, directeur zonal de la police aux frontières Sud 

M. le chef de la direction zonale des CRS Sud 

M. le général commandant la région de gendarmerie de Languedoc-Roussillon 

M. le général commandant la région de gendarmerie P ACA 

M. le général commandant la région de gendarmerie Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens Sud 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées­
Orientales 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Aude 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de l'Hérault 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Gard 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du­
Rhône 

M. le commandant du groupement de gendarmerie dépmtementale du Var 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Haute-Corse 

M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale de Corse du Sud 
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M. le commanclant clu groupement cie genclarmerie maritime cie la Mécliterranée 

M . le procureur cie la République, près le TG! cie Perpignan 

M . le procureur cie la République, près le TG! cie Carcassonne 

M. le procureur cie la République, près le TG! cie NarbOlUle 

M. le procureur cie la République, près le TG! cie Béziers 

M. le procureur cie la République, près le TG! cie Montpellier 

M. le procureur cie la République, près le TG! cie Nîmes 

M. le procureur cie la République, près le TG! cie Tarascon 

M. le procureur cie la République, près le TG! cl' Aix-en-Provence 

M . le procureur cie la République, près le TG! cie Marseille 

M. le procureur cie la République, près le TG! cie Toulon 

M. le procureur cie la République, près le TG! cie Draguignan 

M. le procureur cie la République, près le TG! cie Grasse 

M. le procureur cie la République, près le TG! cie Nice 

M. le procureur cie la République, près le TG! cie Bastia 

M. le procureur cie la République, près le TG! cie Ajaccio 

M . le présiclent clu SDRCAM-Sucl 

CCMAR MED (bureau aérocae) 

BAN cie Hyères 

M. le clirecteur cie la DSAC Sucl-Est - Subdivision aviation générale travail aérien 

M . le délégué à l'aviation civile de Côte d'Azur 

M. le délégué à l'aviation civile cie Corse 

Héli Riviera 
catherine@heliriviera.com 

COPIES 
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